
  

 
Selon les scientifiques, la politique de protection de la haute mer offre une 

opportunité historique d’adaptation au changement climatique 
  

Dans un nouvel article, les scientifiques détaillent comment le nouveau Traité des 
Nations unies sur la haute mer peut aider à protéger les espèces marines dans les eaux 

chaudes d’un océan en mutation. 
  
ARLINGTON, Virginie. (12 juin 2024) – Dès l’année prochaine, les vastes eaux internationales 
de l’océan pourraient bénéficier, pour la première fois, de règles destinées à protéger 
entièrement la biodiversité, une fois que le très attendu Traité des Nations unies sur la haute mer 
aura été ratifié par 60 juridictions nationales pour pouvoir entrer en vigueur. Alors que les pays 
se réunissent plus tard ce mois–ci en vue d’identifier les institutions et processus nécessaires à 
la mise en œuvre du Traité, les scientifiques soulignent dans un nouvel article publié aujourd’hui 
dans Nature combien il est important de tenir compte des défis spécifiques posés par la crise 
climatique. 
  
La « haute mer », soit toutes les eaux internationales et le fond marin en dehors de la juridiction 
d’un pays, est un espace que la science ne connaît pas encore parfaitement bien. Elle comprend 
deux tiers de l’océan mondial et constitue l’un des plus grands réservoirs de biodiversité sur 
Terre, fournissant des itinéraires migratoires pour des espèces telles que les baleines, les 
requins et le thon, et hébergeant des écosystèmes de haute mer uniques. Cependant, seulement 
1 % de ces eaux sont entièrement protégées. Le besoin de protections en haute mer est essentiel 
pour pouvoir atteindre les objectifs mondiaux de durabilité, tels que ceux du Cadre mondial de la 
biodiversité de la Convention sur la diversité biologique, ceci incluant la protection d’au moins 
30 % des océans d’ici 2030 (30 x 30).  
 
Le nouvel article, « To save the high seas, plan for climate change » (Pour sauver la haute mer, 
planifier le changement climatique), décrit pourquoi et comment le « High Seas Treaty on 
biodiversity beyond national jurisdiction » (BBNJ – Traité sur la haute mer et la biodiversité au-
delà de la juridiction nationale) offre l’opportunité unique d’intégrer les changements du milieu 
marin liés au climat dans son cadre de mise en œuvre. Alors que les gouvernements se 
préparent à l’entrée en vigueur du Traité, les scientifiques soutiennent que des questions 
essentielles doivent être prises en compte quant à la meilleure façon de définir et mettre en 
œuvre les aires marines protégées (AMP) en haute mer, particulièrement pour les espèces 
migratrices dont les habitats et les schémas de migration se modifient en raison du 
réchauffement des eaux, de l’évolution des courants océaniques et de l’altération des réseaux 
alimentaires.  
  
« La protection de la biodiversité en haute mer face au changement climatique est une partie 
d’échecs en cours », a déclaré le Dr Lee Hannah, scientifique principal en biologie du 
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changement climatique au Moore Center for Science de Conservation International et auteur 
principal de l’article. « Tout, des baleines aux poissons, se déplace pour suivre le réchauffement 
des eaux. Ce bouleversement des océans, largement dû au changement climatique, peut être 
abordé par le Traité de la haute mer, ce qui démontre combien sa ratification rapide est 
importante. » 
  
L’article présente trois étapes cruciales que le Traité de la haute mer doit effectuer pour traiter 
efficacement les impacts du changement climatique sur les espèces : 
 

• collaborer avec les directions de pêcheries et autres organisations axées sur la haute mer 
pour préserver les espèces en mouvement ; 

• coordonner les plans stratégiques pour les réseaux de conservation en haute mer et au 
niveau des juridictions nationales ; et 

• partager et renforcer les capacités scientifiques parmi les juridictions en vue de modéliser 
la dynamique de l’écosystème océanique et les mouvements des espèces en réponse au 
changement climatique.  
  

Selon les auteurs, chacune des trois étapes aidera à répondre aux questions essentielles sur la 
manière de délimiter les AMP pour les espèces qui pourraient bientôt se déplacer en dehors de 
leur aire de répartition actuelle, y compris les espèces migrant sur de longues distances à travers 
l’océan.  
 
« Nous devons envisager deux calendriers à la fois, en s’interrogeant sur la manière dont les 
espèces en haute mer vivent maintenant et sur la manière dont elles pourraient vivre dans des 
décennies à mesure que le changement climatique s’aggrave. Et, naturellement, ce travail est 
d’autant plus compliqué qu’aucun pays n’est responsable de la haute mer, ce qui en fait donc un 
effort collectif mondial. Mais c’est la raison pour laquelle il est si important de commencer à 
planifier dès maintenant, afin de disposer d’une feuille de route robuste au moment où le Traité 
entrera en vigueur et sera prêt à être mis en œuvre », a fait savoir le Dr Hannah. 
 
Actuellement, sept pays ont ratifié le Traité de la haute mer et 90 l’ont signé, indiquant ainsi leur 
intention de le ratifier. La High Seas Alliance fait campagne pour qu’au minimum 60 pays ratifient 
le Traité d’ici la tenue de la troisième Conférence des Nations Unies sur l’océan en juin 2025. 
 
« Notre réussite à répondre aux crises climatiques et en matière de biodiversité dépend 
également de la manière dont nous pouvons nous adapter à un environnement en constante 
évolution », a souligné Rebecca Hubbard, directrice de la High Seas Alliance. « Nous devons 
saisir la formidable opportunité que nous offre la réunion des gouvernements, ce mois-ci, visant à 
définir les processus de mise en œuvre du Traité en vue d’intégrer des mesures de protection 
marine efficaces et prendre une longueur d’avance sur les impacts du changement climatique 
dans plus des deux tiers de l’océan mondial. » 
  



L’article a été co-écrit par des scientifiques de plusieurs organisations membres de la High Seas 
Alliance, notamment Conservation International, BirdLife International et Oceans North. D’autres 
auteurs représentant les organisations suivantes : Blue Nature Alliance, University of California 
Santa Barbara, Fisheries and Oceans Canada, Dalhousie University, Environment and Climate 
Change Canada, German Federal Agency for Nature Conservation et Swedish Agency for Marine 
and Water Management ont également contribué à l’article.  
 
En plus du Dr Hannah, le chercheur scientifique chez Conservation International, Isaac Brito-
Morales, est également co-auteur.  
  
Au moment de la publication, le Traité de la haute mer a été ratifié par le Belize, le Chili, l’île 
Maurice, la Micronésie, Monaco, les Palaos et les Seychelles.  
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